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üLe droit administratif fait partie du droit
public interne;

üA la différence du droit constitutionnel qui
concerne généralement ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ
politique de Ìȭ%ÔÁÔȟle D.A, évoque ÌȭÉÄïÅdu
service public, ÌȭÉÄïÅÄȭÁÃÔÉÖÉÔïÓexercéesdans
le but deÌȭÉÎÔïÒðÔgénéral.

üLe D.A, ÓȭÉÎÔïÒÅÓÓÅaux structures
administratives, àÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎadministrative
deÌȭ%ÔÁÔ;
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üLe D.A, détermine aussi le statut des
organeschargésdes tâches administratives,
il précise leurs moyens ÄȭÁÃÔÉÏÎȟleurs
pouvoirs, leurs obligations et réglemente
égalementle contrôle de leurs activités.

üSur le plan de ÌȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔȟle D.A
occupe, depuis le décret du 2Novembre
1978, une place non négligeable parmi les
matières juridiques enseignées dans nos
facultésde DROIT;
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üDans la réforme actuelle, à partir de la
rentrée universitaire 2003/2004, suite à la
loi 01-00, promulguée par le Dahir du 19
Mai 2000, le D.A occupelà encoreune place
considérable;

üLa complexité du D.A résulte
principalement du fait ÑÕȭÉÌÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅpar
définition à des rapports sociaux
déséquilibrés en fait, alors que le Droit
Privé ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅà des relations entre
particuliers.
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I/ DEFINITION DU DROIT 
ADMINISTRATIF

Dr EISENMANN:

« ÌÏÒÓÑÕȭÏÎcompare les formules de définitions écrites
dans les divers traités ou manuels, on ÓȭÁÐÅÒÃÅÖÒÁ
immédiatement ÑÕȭÅÌÌÅÓne sont pas identiques
formellement .littéralement ; il y a même des
différences dans leurs éléments, qui semblent refléter
des vues différentes sur le D.A, peut être même une
vision différente de ce droit ; il le présente à ce stade,
sous des angles +ou- différents . Malgré tout, on ÎȭÁ
pas ÌȭÉÍÐÒÅÓÓÉÏÎque leurs auteurs soient en désaccord
sérieux sur le contenu de ce droit, sur les régles qui en
font partie intégrante, et par suite, sur ce qui rentre
dans leur champ ÄȭïÔÕÄÅȣ»
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A/ Définition pédagogique :

« Le D.A est une branche de droit public interne qui
ÓȭÏÃÃÕÐÅdeÌȭïÔÕÄÅdeÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎadministrative
de Ìȭ%ÔÁÔȟde ÌȭÁÃÔÉÏÎadministrative et de sa
soumission à la légalité, des activités
administratives et du contrôle juridictionnel de
Ìȭ!ÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ».

Le professeurDe Laubadère, seplaceà deux niveaux
pour définir le D.A: En tant que discipline
scientifique et en tant que corps de règles
juridiques;
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B/ Définition à partir des caractéristiques :

« Le D.A est ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅdes règles
juridiques différentes de cellesdu Droit
Privé, qui régissent les relations de
ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎavec les particuliers et
qui ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅÎÔà ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎȟà
ÌȭÁÃÔÉÏÎet aux activités administratives
ainsi ÑÕȭÁÕcontentieux administratif . »
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1. En tant que discipline scientifique :

« le D.A se présente comme ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅdes autorités,
agents et organismes chargés, sous ÌȭÉÍÐÕÌÓÉÏÎdu
pouvoir politique, ÄȭÁÓÓÕÒÅÒles multiples interventions
de Ìȭ%ÔÁÔmoderne et des collectivités locales. Le D.A
comprend ainsi:

V,ȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎadministrative du pays;

V,ȭïÔÕÄÅdeÌȭÁÃÔÉÖÉÔïadministrative;

VLes moyens ÄȭÁÃÔÉÏÎdont dispose
Ìȭ!ÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ;

VLe contentieux administratif ou le contrôle
juridictionnel deÌȭ!ÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ. »
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2. En tant que corps de règles juridiques:

V Définition large: (lato sensu)

« Le D.A comprend les règles juridiques
applicables à Ìȭ!ÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎȟsoit à son
organisation, soit à son activité, en particulier
à sesrelations aveclesadministrés. Le D.A est
ainsi entendu comme le droit de
Ìȭ!ÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎau sensorganique du terme,
ÃȭÅÓÔ-à-dire Ìȭ%ÔÁÔȟlescollectivités localeset les
autrespersonnespubliques »

Critique: et lesparticuliers?
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VDéfinition étroite: (stricto -sensu)

« Le D.A se limiterait à des règles spéciales,
foncièrement différentes du Droit Privé et qui sont
appliquéespar les tribunaux administratifs ou par le
juge administratif . ,ȭÅÎÓÅÍÂÌÅde cesrèglesforme un
droit autonome, caractérisé par ses sources, ses
techniques,sesfinalités. »

Critique:

ÁUne large partie de ÌȭÁÃÔÉÖÉÔïadministrative reste
soumiseau droit privé.( Appel Äȭ/ÆÆÒÅɊ

ÁRamification relationnelle entre D.A et les autres
branchededroit .
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